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INTRODUCTION
 
Depuis les années 1960 au moins, elles avaient une
philosophie. À partir des années 1980, elles se sont
découvert une âme, et même une grandeur d’âme,
avec de l’éthique et de la conscience citoyenne. Dans
les années 2000, il est devenu évident qu’elles avaient
aussi un ADN. Comme on sait par ailleurs qu’elles
vivent, grandissent et meurent, une question se pose :
les entreprises sont-elles exposées aux maladies,
comme les autres êtres vivants ? La réponse, bien
entendu, est oui. On protège d’ailleurs depuis longtemps, avec plus ou moins de succès, leurs délicats
neurones informatiques contre les infections virales.
Tout un volet de la pathologie d’entreprise, en
revanche, est aujourd’hui un champ en friche. C’est
celui de la maladie mentale.
La folie a longtemps fait peur. Au début du XXe siècle
encore, les familles bourgeoises dissimulaient aux
yeux du monde leurs rejetons tarés, comme on disait
à l’époque. Le bon docteur Alexis Carrel (1873-1944),
prix Nobel de physiologie en 1912, préconisait l’eugénisme comme remède à la débilité, afin d’améliorer
la race. C’était en 1935, dans L’Homme, cet inconnu,
immense succès mondial en librairie. Les temps ont
bien changé, heureusement. Les asiles psychiatriques
ne sont plus des mouroirs. Plus personne n’envisage
– ouvertement – de gazer les fous, comme le docteur
Carrel. La folie est acceptée, à défaut d’être comprise.
Les déficients mentaux trouvent leur place dans la
société. Des employeurs exemplaires comme Fun
radio, NRJ et certaines chaînes câblées les recrutent
à des postes d’animateurs.
En ce qui concerne les entreprises, hélas, nous
nageons encore en plein XIXe siècle ! Une grande
banque française comme Natixis semble avoir honte
de sa filiale CIFG, sous prétexte que la pauvre, complètement marteau, a perdu quelques milliards de
dollars dans des opérations délirantes aux États-Unis,
pendant la crise financière de 2007-2008. CIFG avait
comme métier de garantir des crédits immobiliers,
moyennant commission. Tout au long de l’année
2006, CIFG avait accordé sa garantie à dix millions
d’euros de créances immobilières pourries supplémentaires par jour. Soit quelque 33 milliards d’euros
en un an, en enlevant les dimanches. Pourquoi ? On
ne sait pas très bien. CIFG ne pouvait pas ignorer qu’il
s’agissait de prêts à risque, souscrit par des ménages
surendettés : c’était écrit en gros sur les contrats. Mais
était-ce de sa faute ? Il y avait manifestement démence
au moment des faits.
Mais n’allons pas plus loin. Depuis l’aube de l’humanité, il est permis de se demander combien
d’heures, d’années, de siècles ont été perdus en discussions stériles, à traquer la rationalité dans les
actes des fous. Mieux vaut considérer la situation
d’un œil dépassionné. La lucidité ne crée pas le problème. Le nier l’aggrave. Paranoïaques, boulimiques,
psychopathes, mythomanes, dépressives, mégalomanes ou suicidaires, les entreprises folles sont
parmi nous. Ce modeste ouvrage ne prétend pas les
guérir, mais simplement les nommer, pour que le
débat s’amorce enfin. Le cinéma, du reste, a accumulé les briques élémentaires qui soutiendront notre
réflexion, à travers des films – à voir ou à revoir –
que nous vous suggérons à la fin de chaque chapitre.
La révolution des psychotropes, amorcée en 1949
par la découverte du sel de lithium, a bouleversé la
psychiatrie humaine, ouvrant des perspectives thérapeutiques insoupçonnées pour la prise en charge
des psychoses et des dépressions. Du côté des entreprises, hélas, la recherche a peu avancé, alors que les
cas graves se multipliaient, parfois à l’échelle planétaire, la maison mère entraînant dans le bal de la
déraison toutes ses filiales étrangères ! Mais gardons
espoir. La folie d’entreprise n’est pas une fatalité.
Elle peut être soignée. Ablation de cadres dirigeants,
greffe de nouveaux administrateurs, sevrage progressif visant à supprimer les consultants, cours de
français niveau CE1 pour cesser le jargon : les pistes
sont nombreuses et aucune n’est à privilégier.
Comme souvent, les résultats les plus spectaculaires
sont obtenus en panachant les remèdes. Un jour prochain, la folie entrepreneuriale, qui n’a cessé de
gagner du terrain ces dernières décennies, pourrait
commencer à reculer.
Et Freud, dans tout ça ?
Nos lecteurs seront peut-être surpris de ne pas trouver trace des troubles freudiens dans cet ouvrage :
névrose, complexe d’Œdipe, refoulement, perversion
narcissique, etc. Il se trouve que nous avons pris
comme base les ouvrages de référence que sont le
Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM) de l’American Psychiatric Association et
la Classification internationale des maladies (CIM)
de l’Organisation mondiale de la santé. Ils ne sont pas
à l’abri des critiques, mais ce sont des outils internationaux fort commodes, dans la mesure où ils permettent aux médecins de différentes cultures de
savoir s’ils mettent ou non le même sens derrière les
mêmes mots. Avec Yersinia pestis, la situation est
claire. C’est le bacille de la peste bubonique, celui qui
a tué un Européen sur trois entre 1347 et 1352. Que
vous soyez russe, belge ou tamoul, Yersinia pestis
reste ce qu’il est : un cauchemar. Avec les troubles psychiatriques, c’est un peu plus compliqué. La sémantique sème ses pièges partout. Dépressif ou maniaque
ne recouvre pas forcément le même champ dans des
langues et à des époques différentes. D’où l’effort de
synthèse internationale du DSM et de la CIM.
Surprise – du moins quand on est français – leurs
versions les plus récentes (DSM-5 et CIM-10) ne
contiennent presque plus de références à cette psychanalyse dont le vocabulaire est passé dans la
conversation courante. Notre pays constitue en fait
une sorte de sanctuaire freudien, le dernier coin de
l’hémisphère nord où une hôtesse de caisse diagnostique avec aisance un complexe d’Œdipe mal liquidé,
quand un petit garçon fait du charme à sa maman
pour avoir des bonbons. La psychanalyse, « dans tous
les pays et dans toutes ses variantes cliniques et théoriques, traverse aujourd’hui une crise majeure, peut-être terminale », excepté en France – et en Argentine –, « tant le prestige scientifique, voire tout
simplement intellectuel, que clinique et thérapeutique,
sans oublier le pouvoir d’attraction culturelle de la psychanalyse, ont fondu comme neige au soleil », écrivait
Pierre-Henri Castel il y a dix ans déjà, dans son essai
À quoi résiste la psychanalyse (PUF, 2007). Dans une
économie mondialisée, elle ne peut plus vraiment
faire office de grille de lecture pour comprendre les
troubles de l’entreprise. C’est un peu comme les
normes comptables. Il faut que ces dernières
répondent à des standards admis à une échelle internationale, sous peine de cacophonie. Par ailleurs,
alors que les cycles de vie et de mort des produits s’accélèrent, jusqu’à devenir frénétiques, les rythmes de
la psychanalyse, thérapies pluriannuelles et séances
bihedbomadaires rituelles, ont quelque chose de
contraignant.
Rien de personnel, amis freudiens. C’est juste la loi
des affaires.

 
PSYCHOPATHIE
 
Psychopathie (n. f.) : trouble de la personnalité caractérisé par un comportement asocial, un manque de
remords et un manque d’empathie, se traduisant souvent par un mode de vie criminel.
 
Une entreprise au mode de vie criminel, caractérisée par un manque de remords et d’empathie ? Ne
cherchez plus, vous en connaissez au moins une.
Vous faites peut-être même partie de ses sept millions de clients particuliers en France. En 2015, le
groupe BNP Paribas a accepté de payer une amende
colossale aux États-Unis (8,9 milliards de dollars,
soit 6,5 milliards d’euros !) pour violation prolongée
et délibérée de l’embargo sur les transactions en dollars avec des États considérés comme infréquentables : l’Irak, Cuba et le Soudan. C’est avec ce dernier pays que BNP Paribas s’est le plus lourdement
compromise. De 2002 à 2007, l’une de ses filiales
suisses, basée à Genève, a été le principal financeur
du Soudan. Elle abritait la moitié des réserves en
devises du pays et gérait des flux de dollars correspondant au quart de ses exportations. Une équipe
entière était affectée au Soudan. Un État qui a
hébergé Oussama Ben Laden et qui se caractérise,
selon les Nations unies, par des violations massives
des droits de l’homme. Voici ce qu’en disait en 2013
Cécile Pouilly, porte-parole du Haut-Commissariat
de l’ONU aux droits de l’homme : « On assiste à des
assassinats, y compris d’enfants, de personnes handicapées qui ont été brûlées vives, asphyxiées dans des
conteneurs, tuées par balle, pendues à des arbres,
découpées en morceaux », ces atrocités étant imputables à des milices pro-gouvernementales. Les faits
reprochés à BNP Paribas sont plus anciens, certes,
mais la situation était peu ou prou identique au
milieu des années 2000. Il va sans dire que la banque
était parfaitement consciente d’agir dans l’illégalité.
Elle a tout fait pour dissimuler sa responsabilité,
aggravant son cas aux yeux des autorités américaines. La banque « s’est donné beaucoup de mal pour
dissimuler des transactions prohibées, en effacer les
traces et tromper les autorités américaines », relevait
le ministre américain de la Justice Éric Holder, au
moment où la sanction tombait. Elle a d’ailleurs
atteint son objectif : en 2014, quand le scandale a
éclaté, l’action BNP était présente dans les portefeuilles de 70 % des fonds d’investissement “socialement responsables”, labellisés par le cabinet français Novethic !
Bien entendu, les cadres genevois de BNP Paribas
n’ont pas pris le risque de salir leurs costumes
Armani en pendant eux-mêmes de malheureux Soudanais aux arbres. Aucun d’entre eux n’a été poursuivi individuellement. Il s’agit bel et bien d’une
politique d’entreprise, froidement assumée. L’épais
dossier constitué par la justice américaine évoque
des « pratiques systématiques », couvertes par des
« dirigeants de haut niveau de la banque ». Circonstances aggravantes, les dérives remontent à une
période faste, antérieure à la crise de 2008, quand
BNP Paribas engrangeait des bénéfices invraisemblables. De 2004 à 2014, la banque a gagné 42 milliards d’euros ! Les activités illicites représentaient
moins de 1 % de ce total. Pourquoi se compromettre
alors que l’argent coule à flots ? Mystère de la psychopathie d’entreprise… Une fois la condamnation
prononcée, le directeur général de BNP Paribas,
Jean-Laurent Bonnafé, a exprimé ses « regrets »
pour ces « erreurs passées ».
La contrition a été brève. Depuis sa condamnation,
BNPParibas diffuse activement des “éléments de langage” tendant à réécrire l’histoire. Elle ne serait plus
coupable, mais victime. Les autorités américaines
auraient profité de l’enquête pour introduire au sein
de la banque un superviseur, qui risque de lui subtiliser ses secrets d’affaire… Ne soyons pas naïfs, nous
sommes en guerre économique… Les États-Unis, par
ailleurs, n’abusent-ils pas du pouvoir que leur confère
le dollar dans ce dossier ? Rafraîchissant torrent de
sagacité, qui rebondit d’éditos en analyses dans la
presse économique, en laissant de côté des questions
toutes bêtes : si le monde des affaires est si tordu,
pourquoi avoir pris tant de risques ? Si les Américains
sont vraiment des prédateurs, pourquoi se jeter dans
leurs griffes ? Et, surtout, pourquoi récidiver ? En
mai 2017, BNP Paribas a écopé d’une amende de
350 millions de dollars aux États-Unis pour manipulation des taux de change interbancaires sur le Libor
(London Interbank Offered Rate). De 2007 à 2011,
les traders de la banque ont monté une entente entre
Londres, New York et Tokyo pour truquer à leur
avantage les transactions sur les devises de l’Afrique
du Sud, de la Hongrie et de la Turquie. Les conversations dans les salles de marché sont enregistrées,
pour prévenir la triche entre professionnels. Nos traders, qui le savaient pertinemment, utilisaient des
messageries instantanées sur téléphone portable. Pas
vraiment discret. En tout, neuf banques étaient impliquées dans la combine : BNP Paribas, HSBC, Barclays, Royal Bank of Scotland, UBS, Citibank, Goldman Sachs, Bank of America et JP Morgan. Elles ont
payé de lourdes amendes, sans même faire semblant
d’être ravagées par les remords.
On pourrait en dire autant du courtier en matières
premières Glencore-Xstrata. Son fondateur, l’homme
d’affaires belgo-israélo-suisso-américain Marc Rich
(1934-2013), avait été condamné par la justice américaine dans les années 1990 pour fraude fiscale géante,
délit d’initié et violation de l’embargo avec l’Iran. Il
avait trouvé refuge en Suisse. Sa société avait reçu en
2008 le prix de la multinationale la plus irresponsable, décerné par l’organisation non gouvernementale Public Eye Awards. Présent dans beaucoup de
pays en développement, où il exploite des mines, le
groupe n’a jamais daigné jouer la comédie du développement durable et du respect des droits de
l’homme. Que ce soit en Zambie, en Colombie ou en
Afrique du Sud, selon les ONG présentes sur place,
Glencore pollue, Glencore exploite, Glencore donne
dans la répression syndicale, Glencore verse des commissions à des dictateurs. En France, le groupe s’est
fait traiter de « voyou » par la ministre de l’Environnement, Roselyne Bachelot, en 2003. Il exploitait la fonderie de plomb et de zinc Métaleurop à Noyelles-Godault, dans le Pas-de-Calais. Un jour de janvier 2003, Glencore a liquidé cette usine créée en 1893
(dont sont issues, entre autres, les toitures en fer-blanc
typiques des immeubles parisiens), laissant derrière
lui une vaste friche lourdement polluée. Par ces temps
de politiquement correct, la brutalité de Glencore a
quelque chose de presque admirable. Bien à l’abri dans
le canton de Zoug, en Suisse, le conglomérat aux
180 000 salariés se fiche résolument de sa réputation.
Cela ne lui réussit d’ailleurs pas si mal. Entre juin 2016
et juin 2017, l’action Glencore, cotée à la bourse de
Londres, a doublé de valeur (après avoir été sévèrement
chahutée par la baisse des cours des matières premières dans les douze mois précédents). Glencore
contrôle 30 à 50 % des marchés mondiaux du zinc, du
plomb, du cuivre et de l’aluminium. Des milliers d’industriels ont besoin de lui. 
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